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1. Présentation d'un cas



• Femme, 52 ans, divorcée. 

• Hospitalisée volontairement (mise à l’abri d’un geste hétéro-agressif par intoxication médicamenteuse, 
dans un contexte de violence intra-familiale depuis 3 mois)

• Deux enfants (30 et 18 ans) vivent avec elle

• Fils aîné : addiction aux drogues par voie intraveineuse; fils cadet étudie

• Recueilli son ex-mari chez elle. Ils ont eu des antécédents de violence conjugale (coups au visage, 
strangulation)

• Violence psychologique du père et fils aîné à l’égard du fils cadet, ce qui génère un absentéisme sévère

• L’équipe soignante du CHUV souhaite signaler la situation « aux autorités compétentes ». Risque élevé 
encouru pour l’intégrité physique et psychique de la patiente et son fils cadet dans leur domicile où se 
trouvent les agresseurs

• La patiente refuse de délier les médecins du secret médical. Ces derniers requièrent une levée du secret 
professionnel au Conseil de santé

Présentation d'un cas



2. Le secret de 
fonction



Art. 320 CP
1. Quiconque révèle un secret à lui confié en sa qualité de membre
d’une autorité ou de fonctionnaire, ou dont il a eu connaissance à
raison de sa charge ou de son emploi ou en tant qu’auxiliaire d’une
autorité ou d’un fonctionnaire, est puni d’une peine privative de
liberté de trois ans au plus ou d’une peine pécuniaire.
La révélation demeure punissable alors même que la charge ou
l’emploi ou l’activité auxiliaire a pris fin.

2. La révélation n’est pas punissable si elle est faite avec le
consentement écrit de l’autorité supérieure.



Fonctionnaire suisse (art. 110 al. 3 CP) ou membre d'une autorité suisse (312 et 314 
CP), ou leurs auxiliaires (01.01.23). 

Exemples:
• Agent.es de l’Etat (administration communale, cantonale ou fédérale)
• Enseignant.es, doyen.nes, infirmier.es scolaires
• Policier.ères
• Assistant.es sociaux.ales
• Collaborateurs.ices du CHUV (médecins, phychologues, infirmier.ères), de la DGEM, 

de l'UNIL
• Expert.es désigné.es par une autorité

/!/ Attention: avoir eu connaissance es qualités, et non pas à titre personnel (-> lien 
entre la connaissance et l'exercice de la fonction)



Fait justificatif spécial: 

A. Base légale qui autorise ou rend obligatoire la communication 
d'informations à des tiers

B. Consentement du particulier, mais uniquement si les faits en cause 
ne concernent que sa sphère privée et s’il n’y a pas d’intérêt public 
indépendant au maintien du secret

C. Consentement écrit de l'autorité supérieure
Exemples:
o Enseignant.es - DGEO
o Collaborateurs.ices du CHUV: Directeur général des Hospices-

CHUV par le biais de l’unité des affaires juridiques et éthiques
l’UAJE



A examiner pour chaque cas :

1. Existence réelle d'un secret de fonction
2. But de la demande
3. Type de données (sensibles?)
4. Base légale spéciale ? (p.ex. 453 CC)
5. Pesée des intérêts (intérêt au maintien vs. divulgation)

o Enfants, risque de récidive, consentement de la victime, niveau de danger, 
alternatives moins instrusives, intérêt de la justice

6. Proportionnalité

Le secret de fonction ne doit pas devenir paralysant, voire dans certains cas
porter préjudice à la personne que l'on est chargé d'aider. 

/!/ Ce n'est pas parce qu'un.e fonctionnaire parle avec un.e autre fonctionnaire 
que le secret de fonction n'est pas violé



La violation du secret de fonction est poursuivi d'office.

Il est punissable de l’amende ou de l’emprisonnement. 

La violation du secret de fonction peut également entraîner la 
résiliation immédiate du contrat liant le collaborateur à l’employeur



3. Le secret médical

Secret médical = secret profesionnel



Art. 321 CP
Al. 1 Les (…) médecins, dentistes, chiropraticiens, pharmaciens,
sages-femmes, psychologues, infirmiers, physiothérapeutes,
ergothérapeutes, diététiciens, optométristes, ostéopathes, ainsi que
leurs auxiliaires, qui révèlent un secret (…)
Sont punis de la même peine les étudiants qui révèlent un secret
dont ils ont eu connaissance à l’occasion de leurs études.



Les obligations de confidentialité des professions qui 
ne sont pas visées par l’article 321 CP sont régies par 
le droit cantonal sanitaire ou par les législations
générales sur la protection des données personnelles.



Le secret 
profesionnel peut 
être limité de 
différentes manières
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La révélation d’un secret n’est pas punissable si elle
intervient avec le consentement de la personne
intéressée, soit en principe le patient.



La révélation n’est pas non plus punissable si, sur proposition du
détenteur du secret, l’autorité supérieure ou l’autorité de surveillance
compétente l’a autorisée par écrit: Conseil de santé

- évaluation minutieuse des intérêts en présence

- levée du secret si intérêt privé ou public clairement supérieur au
maintien du secret 



Possibilités d’annonce

Le soignant doit alors procéder lui-même à une pesée des intérêts

en présence et évaluer si l’intérêt à la révélation des faits (par ex. : le 

bien d’un enfant qui subit des violences) l’emporte sur le maintien du 

secret médical dans le cas concret



Obligations d’annonce

Plus rares. Dans ce cas, le législateur fédéral ou cantonal a jugé que

l’intérêt opposé au secret médical était si important qu’il devait

écarter toute marge de manœuvre des soignants.



Etat de nécessité

Pour préserver d’un danger imminent et impossible à détourner

autrement un bien juridique (soit un intérêt protégé par le droit 

pénal comme la vie, l’intégrité corporelle, l’honneur ou le 

patrimoine) appartenant à l’auteur ou à un tiers (art. 17 CP). 

Pour autant que les conditions prévues par cette disposition 

soient réunies, le soignant qui fait face à un danger imminent 

peut ainsi déroger licitement au secret professionnel.



Au niveau pénal  
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• Pas de disposition légale adoptée en lien avec le 

signalement d’infractions pénales commises

spécifiquement dans le contexte intrafamilial. 

• De telles violences tomberaient cependant dans le champ 

d’application plus large d’éventuelles dispositions relatives 

aux signalements de crimes ou délits contre la vie, 

l’intégrité physique, psychique ou sexuelle.



Droit civil:
protection de l’enfant et 
de l’adulte
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 Détecter et prendre en charge les personnes qui ont
besoin d’aide

 Les règles ne se concentrent pas sur l’auteur des 
violences, mais sur la personne en difficulté, dans une
perspective de protection et de prévention. 



Mise en danger d’un mineur
Droit fédéral: 

 Des règles de signalement s’appliquent à toute une série de 
professionnels lorsqu’ils se trouvent en contact régulier avec des 
enfants, (art. 314d CC). 

 Ces professionnels ont l’obligation d’aviser l’APEA lorsqu’ils
constatent des indices concrets que l’intégrité physique, psychique
ou sexuelle d’un enfant est menacée et qu’ils ne peuvent pas 
remédier eux-mêmes à la situation dans le cadre de leur activité.



Mise en danger d’un adulte
Contrairement à la protection de l’enfant, le droit civil fédéral n’autorise pas, de 
manière générale, les soignants à signaler à l’APEA les situations où un adulte aurait
besoin d’aide et réserve d’ailleurs expressément le secret professionnel (art. 443 al. 
2 CC). 

 Par principe, le soignant qui constate qu’une personne adulte est victime de 
violence domestique doit donc, sous l’angle du droit civil, se faire délier du secret 
en recueillant le consentement de la personne concernée ou en obtenant
l’autorisation écrite de l’autorité de levée du secret professionnel.



4. La protection 
des données



Loi fédérale sur la protection des données (LPD) & Ordonnance sur la protection des 
données (OPDo) - 1er septembre 2023

Lois cantonales sur la protection des données : par ex. LPrD (VD), LIPAD (GE), LPrD (FR)

Champ d’application – quelle est la loi applicable ?

• Droit fédéral (LPD, OPDo) pour les traitements effectués par des personnes privées ou 
des organes fédéraux

• Droit cantonal pour les traitements effectués par des organes cantonaux ou des 
personnes privées délégataires de tâches publiques confiées par le canton ou une 
commune (cf. art. 3 al. 2 let. e LPrD)

• Droit européen : le RGPD peut avoir un effet extraterritorial pour les entreprises sises en 
Suisse, notamment lorsque le traitement est lié à l’offre de biens ou de services à des 
personnes situées dans l’UE (art. 3 para. 2 RGPD)

/!/ ne s'appliquent pas aux procédures pénales -> codes de procédure

Protection des données: Cadre légal



Données personnelles = toute information relative à une personne identifiée ou identifiable
(«personne concernée») 

Par ex. : nom et prénom, adresse postale, email, n° téléphone, photo, n° AVS, IBAN, n° carte 
d’identité, adresse IP, casier judiciaire, certificat médical, antécédents médicaux, données de 
localisation, adresse IP, etc.

Données sensibles = données personnelles sur : 

les opinions ou activités religieuses, philosophiques, politiques ou syndicales

l’appartenance à une race/ethnie
la sphère intime
la santé
les poursuites ou sanctions pénales et administratives
les mesures d’aide sociale
les données biométriques (LPD)
les données génétiques (LPD)

Données personnelles  



Celui qui traite des données personnelles ne doit pas porter une atteinte illicite à la 
personnalité des personnes concernées. Constitue notamment une atteinte à la personnalité 
le fait de
1. traiter des données personnelles en violation des principes définis aux art. 6 et 8;
2. traiter des données personnelles contre la manifestation expresse de la volonté de la 

personne concernée;
3. communiquer à des tiers des données sensibles (p.ex. données médicales).

Motifs justificatifs:
1. consentement de la personne concernée est donné dans un cas précis (il ne peut y avoir 

de consentement général)
2. base légale 
3. intérêt prépondérant privé ou public, notamment (liste exemplative)

o conclusion ou exécution d'un contrat avec la personne dont les données sont traitées
o media
o recherche

Loi fédérale: art. 30 et 31 LPD



Les données personnelles ne peuvent être traitées que si :

a. une base légale l'autorise ou

b. leur traitement sert à l'accomplissement d'une tâche publique.

Les données sensibles ne peuvent être traitées que si :

a. une loi au sens formel le prévoit expressément,

b. l'accomplissement d'une tâche clairement définie dans une loi au sens formel l'exige 
absolument, ou

c. la personne concernée y a consenti ou a rendu ses données accessibles à tout un chacun.

Communication (art. 15 LPrD): motifs similaires

Loi vaudoise: légalité du traitement (art. 5 LPrD)



Tant l'art. 62 LPD que l'art. 41 LPrD répriment la violation du devoir de discrétion. 

Selon ces dispositions, il est interdit de révéler illicitement des données personnelles 
secrètes ou sensibles dont on a connaissance dans le cadre de sa profession. 

L'obligation de garder le secret demeure même lorsque les rapports de travail ont pris fin

Lex specialis : Art. 11 al. 4 LAVI réprime également la violation du devoir de discrétion. 

Violation du devoir de discrétion



5. Résolution du cas



Je suis un professionnel de la santé du CHUV, soumis au secret professionnel et de fonction (art. 320 + 
321 CP) et j’ai eu connaissance d’une situation de violence intra-familiale

évaluation
La violence concerne 
une personne mineure

L’art. 314c CC donne le 
droit de  signaler sans 
demander de levée de 

secret
Si les conditions de l’art. 32 

LVPAE sont remplies : 
obligation de signalement

APEA + DGEJ sont les 
autorités compétentes pour 
recevoir les signalements

La violence est exercée sur une 
personne majeure

Prise en charge et discussion 
avec la personne concernée

= accompagnement

La victime a sa capacité de 
discernement : lui demander 
1. son consentement pour signaler
2. la levée du secret de fonction et 
3. vérifier bases légales applicables

La victime n'a pas/plus sa 
capacité de discernement ou 

refuse la transmission 
d’informations : demander

1. levée du secret au Conseil de 
santé 

2. levée du secret de fonction
3. vérifier les bases légales 

applicables

SIGNALEMENT
- Civil : 453 CC
- Police (danger imminent) et/ou MP 

(infractions
- LAVI 



6. Questions ?


